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Civil 2


Exercices pratiques

Jour 5

Auteur : (P.G.)

NB : Ceux qui n’ont pas assisté au cours, soyez avisés que 2 documents ont été remis aux étudiants. Le premier est l’annexe 2, soit un formulaire de contrat de prêt d’argent de la Banque Laurentienne. Le deuxième document est essentiel pour le cours de mercredi le 22 novembre; il s’agit d’une lecture préalable pour le cours de rédaction.
Annexe 1

1- a) Il faut déterminer si M. Latour est un commerçant. L’objectif principal du prêt consenti n’est pas de nature commerciale. Il faut regarder l’intention des parties. Il est donc un consommateur et la banque est un commerçant au sens de la LPC. La banque est-elle exclue dans ce cas? Non, l’arrêt Morin c. Banque de Montréal est clair à ce sujet. 

La LPC s’applique envers les banques dans la mesure où il y a compatibilité entre la LPC et la Loi sur les Banques. L’article 2 s’aplique, donc la LPC s’applique au prêt.

b) Les articles 115 et suivants de la LPC s’appliquent au contrat de prêt d’argent. Il faut aussi appliquer les sdispositions générales, soit les articles 8 et suivants. Les articles des règles de formations du contrat s’appliquent aussi, soit les articles 23 et suivants. Bref, presque tous les putains d’articles s’appliquent pour ce problème.

c) et d) Les infractions et les sanctions sont les suivantes :

· Le contrat prévoit l’impossibilité de paiement par anticipation (clause 4 du contrat) : ceci va à l’encontre de l’article 93 LPC. Dans les faits, la banque a refusé le paiement. La sanction est prévue à l’article 271 LPC puisqu’il s’agit d’une modalité de paiement.

· Le refus du paiement par anticipation : pas correct. Ce manquement est sanctionné par l’article 272 LPC. Le consommateur aura donc accès à une panoplie de recours. De plus, le commerçant ne pourra pas invoquer l’absence de préjudice.

· Pas conforme à l’annexe III : manquement en vertu de l’article 115 LPC. Le manquement à la forme est sanctionné par l’article 271 LPC, soit la nullité du contrat.

· Double du contrat : manquement à l’article 25 LPC. La sanction se trouve à l’article 271 LPC. On peut donc demander la nullité relative. 

· Aucune remise d’un exemplaire: contraire à l’article 32 LPC. La sanction est prévue à l’article 33 LPC, il s’agit en fait de la suspension de l’exécution.

· Paiements différés inégaux : va à l’encontre de l’article 87 LPC. Le manquement survient à cause du paiement des intérêts. Il faudrait que le capital soit inséré dans les paiements mensuels. Dans notre cas, le consommateur paie les intérêts en petits versements et doit ensuite débourser un énorme montant d’un seul coup. Ceci est interdit puisque les montants doivent être égaux, à l’exception du dernier versement qui peut être moindre. Dans notre cas, le dernier versement se trouve à être plus important que les versements antérieurs. La sanction est prévue à l’article 271 (2), soit la nullité ou la suppression des frais de crédit.

· Les intérêts ne sont pas décrits en dollars et cents : article 71 LPC.

Important : l’article 271 ne s’appliquera pas si le prêteur est en mesure de prouver que le consommateur n’a subi aucun préjudice. Le tout conformément à l’article 271 (3) LPC.

L’arrêt Boissonneault dit que tout ce qui a rapport au contenu intellectuel du contrat est visé par l’article 271 LPC.

e) M. Latour pourrait demander la nullité. Ceci n’est pas avantageux puisque il ne possède plus l’argent. Le recours le plus avantageux, c’est la suppression des frais de crédit. Il demandera le remboursement des frais de crédit déjà engagés et demandera de supprimer tous les frais de crédit futurs. Il devra donc à la Banque le montant de 35 000$ sans intérêts. C’est donc un recours en suppression de frais de crédit. On pourrait cependant s’attendre à ce que la banque dise que le consommateur n’a subi aucun préjudice.

2) Le contrat n’est pas régi par la LPC puisque madame Latour est une commerçante. La banque a donné main levée sur l’hypothèque ce qui fait en sorte que la banque perd sa garantie. La caution peut donc prétendre qu’elle a subi un préjudice en vertu de 2365 C.c.Q. On ne peut pas renoncer au bénifice de subrogation. On devrait donc conseiller à M. Robert d’attendre qu’il y ait poursuite de la part de la banque. On devrait conserver la demande d’information exigée.

Annexe 3

Ici la LPC s’applique.

1- Madame Roy peut profiter de la loi en vertu de l’article 7 LPC. Elle avait le droit à un double du contrat en vertu de l’article 32 LPC. L’article 263 de la loi dit qu’on peut faire une preuve testimoniale à l’encontre de l’écrit contrairement à l’article 2863 du C.c.Q. Cependant, la jurisprudence n’a pas encore déterminé si l’article 263 LPC s’applique à la caution. Les obligations de la caution sont suspendues jusqu’à la remise d’un double du contrat. 

Si elle avait eu un double du contrat, elle aurait droit à la protection de l’article 105 LPC à cause de l’article 7 LPC. Il n’y a pas eu d’avis de déchéance, donc la caution serait tenue uniquement pour les paiements échus et non pour le solde complet.

2) Si monsieur Gaumont avit agi à titre de commerçant, la LPC n’aurait pas été applicable et l’avis n’aurait pas été nécessaire.

3) Non, madame Roy est caution solidaire. Cette solidarité emporte le bénéfice de discussion en vertu de l’article 2352 C.c.Q. 

4) Non, elle était au courant de sa minorité. C’est l’article 2340 al. 2 qui s’applique.

5) Oui, la caution est subrogée dans les droits du créancier. L’article 2356 s’applique. L’article 2357 ne s’applique pas puisque le débiteur principal ne s’est pas fait décharger de son obligation.

